
Un salarié public peut-il refuser une mutation géographique ?

Réponse courte

Non, en principe, pour les agents statutaires : l'affectation du fonctionnaire relève du pouvoir d'organisation de

l'administration, encadré par le chapitre 4 de la loi modifiée du 16 avril 1979 pour l'État. L'agent doit rejoindre son

poste et ne peut que contester la décision devant le tribunal administratif, dans le délai de recours de 3 mois. Au

niveau communal, l'affectation et le détachement sont régis par l'article 8 de la loi modifiée du 24 décembre 1985, et

le déplacement peut aussi être prononcé comme sanction disciplinaire (art. 58), avec les garanties de la procédure

disciplinaire.

La situation du salarié sous contrat de travail d'un employeur public est différente : un changement de lieu de

travail opéré en sa défaveur peut constituer la modification d'une clause essentielle du contrat. L'article L.121-7 du

Code du travail impose alors une notification dans les formes et délais applicables au licenciement, et le salarié peut

exiger la communication des motifs. Le refus du salarié se règle devant le tribunal du travail.

Définition

La mutation géographique désigne le changement du lieu d'exercice des fonctions décidé par l'employeur

public. Pour l'agent statutaire, elle s'analyse en une mesure d'affectation prise dans l'intérêt du service ; pour le

salarié, en une éventuelle modification du contrat de travail, soumise au régime protecteur du Code du travail

lorsqu'elle porte sur une clause essentielle et s'opère en sa défaveur.

Questions fréquentes

Le changement de lieu de travail d'un salarié est-il une modification du contrat ?

Oui, lorsqu'il s'opère en défaveur du salarié et porte sur une clause essentielle : l'article L.121-7 du Code du travail impose alors une
notification dans les formes et délais applicables au licenciement, et le salarié peut exiger la communication des motifs.

Le déplacement peut-il être prononcé comme sanction disciplinaire ?

Oui, dans le secteur communal : le déplacement figure parmi les sanctions disciplinaires de l'article 58 de la loi modifiée du 24 décembre
1985, avec les garanties de la procédure disciplinaire.

Que risque un agent statutaire qui refuse de rejoindre son nouveau poste ?

Des poursuites disciplinaires : la décision d'affectation est exécutoire et la contestation doit passer par les voies de recours, le recours
administratif ou contentieux n'ayant pas d'effet suspensif automatique.

Que se passe-t-il si la modification du lieu de travail est notifiée irrégulièrement ?

La modification notifiée sans respecter le formalisme de l'article L.121-7 est frappée de nullité. La notification doit suivre les formes et
délais du licenciement, indiquer la date d'effet, et les motifs doivent être énoncés sur demande du salarié.

Quelle est la durée maximale du détachement d'un fonctionnaire communal ?

Le détachement, régi par l'article 8 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 avec l'affectation, doit être motivé et est limité à 2 ans,
renouvelable.
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Un fonctionnaire peut-il refuser un changement d'affectation géographique ?

Non, en principe : l'affectation relève du pouvoir d'organisation de l'administration, encadré par le chapitre 4 de la loi modifiée du 16 avril
1979 pour l'État. L'agent doit rejoindre son poste et ne peut que contester la décision devant le tribunal administratif dans les 3 mois.

Conditions d’exercice

La possibilité de refuser dépend entièrement du lien juridique : quasi nulle pour le statutaire, encadrée par le Code du

travail pour le salarié.

Catégorie Régime du changement de lieu Voie de contestation

Fonctionnaire de

l'État

Affectation relevant du pouvoir d'organisation (chapitre 4 du

statut)

Recours au tribunal

administratif dans les 3 mois

Fonctionnaire

communal

Affectation et détachement (art. 8, loi de 1985) ; détachement

motivé, max 2 ans renouvelable ; déplacement possible

comme sanction disciplinaire (art. 58)

Garanties disciplinaires ;

recours au tribunal

administratif

Salarié d'un

employeur public

Modification en défaveur d'une clause essentielle : procédure

de l'art. L.121-7
Tribunal du travail

Modalités pratiques

Pour le salarié, la modification défavorable d'une clause essentielle obéit à un formalisme strict, sous peine de nullité.

Étape (salarié, art.

L.121-7)
Règle

Notification Dans les formes et délais prévus pour le licenciement, avec indication de la date d'effet

Motifs
Le salarié peut demander les motifs ; l'employeur doit les énoncer dans les formes et délais

applicables

Sanction du non-

respect
Nullité de la modification notifiée irrégulièrement

Agent statutaire
Décision d'affectation exécutoire ; contestation par recours administratif ou contentieux sans

effet suspensif automatique

Pratiques et recommandations

Qualifier d'abord le lien juridique de l'intéressé, la même mesure relevant du pouvoir d'organisation pour un

fonctionnaire et du droit du contrat pour un salarié.
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Motiver par l'intérêt du service toute décision d'affectation d'un agent statutaire, pour sécuriser la mesure en cas de

recours.

Respecter scrupuleusement le formalisme de la modification du contrat pour les salariés, une notification irrégulière

étant frappée de nullité.

Privilégier le dialogue préalable avec l'agent sur sa situation personnelle et familiale, même lorsque la décision

relève du pouvoir d'organisation.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-7
Modification en défaveur du salarié d'une clause essentielle du contrat de

travail

Loi modifiée du 16 avril 1979, chapitre

4
Affectation des fonctionnaires de l'État (pouvoir d'organisation)

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art.

8
Affectation et détachement des fonctionnaires communaux

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art.

58
Déplacement parmi les sanctions disciplinaires communales

Loi modifiée du 21 juin 1999 Procédure devant les juridictions administratives (recours en 3 mois)

Un agent statutaire qui refuse de rejoindre son poste s'expose à des poursuites disciplinaires, la contestation devant passer par les

voies de recours. Pour un salarié, tout changement défavorable du lieu de travail doit être analysé avant réaction, car le formalisme

protecteur joue en sa faveur.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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